
  
                                                                                                                                                                       

MINISTERE DE LA TRANSITION
ECOLOGIQUE ET SOLIDAIRE

  MINISTÈRE DE LA COHÉSION
 DES TERRITOIRES ET DES RELATIONS 

AVEC  LES  COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Concours professionnel de 
 technicien(ne) supérieur(e) de l'environnement

session 2019

  Questions   Questions 
à partir d'un dossier comportant desà partir d'un dossier comportant des

documents relatifs aux missionsdocuments relatifs aux missions
techniques et de police detechniques et de police de

l'environnementl'environnement      

««  Biodiversité et écosystèmes»Biodiversité et écosystèmes»  

Lisez attentivement les instructions qui suivent avant de commencer l'épreuve.     
Cette épreuve consiste à répondre aux trois questions à partir des documents figurant dans le
dossier joint. 
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Concours professionnel de technicien(ne)  supérieur(e) de
l'environnement 

Session 2019

Sujet "Biodiversité et écosystèmes"
______________________________

Le Directeur du parc national du Mercantour souhaite étudier la possibilité d'autoriser
les agriculteurs de la zone cœur du parc national à procéder à l'effarouchement du
loup afin de réduire le nombre d'attaques sur les troupeaux. 

En tant  que technicien supérieur de l’environnement au service « connaissance et
gestion des patrimoines », il vous demande de le conseiller sur les différents aspects
de cette question afin de préparer sa réunion avec le Préfet du département dans les
prochains jours. 

A partir du dossier  qui vous est fourni :

Question 1 : 5 points

Présentez le cadre réglementaire qui permet l'effarouchement des grands prédateurs
dans la zone cœur du Parc national et donnez les étapes avant d'arriver à la signature
d'une autorisation.

Question 2 : 6 points

Précisez les techniques d'effarouchement qui pourraient être autorisées dans le cas
d’espèce et les conditions dans lesquelles elles pourraient être mises en place.

Question 3 : 7 points

Proposez une méthode d'évaluation de l’efficacité de ces mesures.
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LISTE DES DOCUMENTS

ce dossier comprend 15 pages         

N°
document

Description Nb
pages

1

Extrait du décret n°2009-486 du 29 avril 2009 pris pour l'adaptation de la 
délimitation et de la réglementation du parc national du Mercantour aux 
dispositions du code de l'environnement issues de la loi n°2006-436 du 14 
avril 2006

2

2  Extrait de la charte du parc national du Mercandour 1

3 Fiche information "Loup" 1

4 Avis du conseil scientifique du parc national du Mercantour 3

5
Les moyens de protection directe – IPRA Landry – protection des troupeaux
contre la prédation

2

6 Bilan 2016 - Rapport d'activité 2016 – Projet CanOvis - IPRA 2

7 Dispositif de protection des troupeaux – DREAL ARA – 2 novembre 2017 1

8 
Fiche descriptive des moyens de protection et des circonstances de 
l'attaque – ONCFS 2017

2

9
Lettre du président de l'association des amis du Mercantour – 15 novembre 
2018

1
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 Le 10 juin 2010
JORF n°0102 du 2 mai 2009

Texte n°5
DECRET

Décret n° 2009-486 du 29 avril 2009 pris pour l’adaptation de la délimitation et de la
réglementation du parc national du Mercantour aux dispositions du code de l’environnement

issues de la loi n° 2006-436 du 14 avril 2006
NOR: DEVN0826313D

EXTRAIT:

CHAPITRE IER : DISPOSITIONS GENERALES

SECTION I : REGLES RELATIVES A LA PROTECTION DU MILIEU NATUREL

Article 3

I. ― Il est interdit :
1° D’introduire, à l’intérieur du cœur du parc national, des animaux non domestiques, des chiens ou des
végétaux, quel que soit leur stade de développement ;
2° De porter atteinte, de quelque manière que ce soit, aux animaux non domestiques, aux végétaux non
cultivés, quel que soit leur stade de développement, aux minéraux, aux fossiles, aux constructions ou
objets appartenant ou susceptibles d’appartenir au patrimoine historique, architectural ou
archéologique, du cœur du parc national ;
3° De détenir ou transporter, de quelque manière que ce soit, des animaux non domestiques, des
végétaux non cultivés, ou des parties de ceux-ci, quel que soit leur stade de développement, des
minéraux, des fossiles, des éléments de constructions ou des objets appartenant ou susceptibles
d’appartenir au patrimoine historique, architectural ou archéologique, en provenance du cœur du parc
national ;
4° D’emporter en dehors du cœur du parc national, de mettre en vente, vendre ou acheter des animaux
non domestiques, des végétaux non cultivés, ou des parties de ceux-ci, quel que soit leur stade de
développement, des minéraux, des fossiles, des éléments de constructions ou des objets appartenant ou
susceptible d’appartenir au patrimoine historique, architectural ou archéologique, en provenance du
cœur du parc national ;
5° D’utiliser tout moyen ou chose qui, notamment par son bruit, est de nature à déranger les animaux
ou à troubler le calme et la tranquillité des lieux ;
6° De faire, par quelque procédé que ce soit, des inscriptions, signes ou dessins sur les pierres, les
arbres ou tout bien meuble ou immeuble ;
7° De porter ou d’allumer du feu en dehors des immeubles à usage d’habitation ;
8° De déposer, abandonner ou jeter, en un lieu public ou privé, à l’exception des emplacements
désignés à cet effet, des ordures, déchets, matériaux ou tout autre objet de quelque nature que ce soit,
même si ce dépôt, cet abandon ou ce jet a été réalisé par la personne ayant la jouissance du lieu ou avec
son autorisation ;
9° D’utiliser tout éclairage artificiel, quel qu’en soit son support, sa localisation et sa durée, à
l’exclusion de l’éclairage des bâtiments à usage d’habitation sous réserve que cet éclairage ne soit pas
de nature à déranger les animaux et ne porte pas atteinte au caractère du parc.

II. ― N’est pas soumise aux dispositions du 1° l’introduction, à l’intérieur du cœur du parc :
― de végétaux destinés à constituer des plantes potagères pour la consommation et l’usage domestique
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ou des plantes d’ornement à proximité des habitations, sauf s’ils appartiennent à des espèces
envahissantes ;
― de chiens guidant des personnes aveugles ou assistant des personnes handicapées, sauf dans les
zones et, le cas échéant, pendant les périodes définies par le directeur de l’établissement public en vue
d’assurer la protection du patrimoine, notamment d’espèces animales ou végétales ou d’habitats
naturels ;
― de troupeaux et de chiens utilisés pour la surveillance, la conduite et la protection de ceux-ci.

III. ― Les interdictions édictées par les 2°, 3° et 4° peuvent être remplacées, pour les baies,
champignons, génépis et plantes médicinales qui n’appartiennent pas aux espèces protégées par la loi et
dont la liste est arrêtée par la charte, par une réglementation prise par le conseil d’administration qui
peut, le cas échéant, renvoyer à une autorisation du directeur de l’établissement public du parc, afin de
permettre le prélèvement pour la consommation ou l’usage domestique.

IV. ― Les interdictions édictées par les 5° et 9° ne sont pas applicables à l’utilisation d’objets sonores
et d’éclairages artificiels pour les besoins des activités agricoles, pastorales et forestières ainsi que des
autres activités autorisées, qui est réglementée par le conseil d’administration, qui peut, le cas échéant,
renvoyer à une autorisation du directeur de l’établissement public du parc.
Elles ne sont pas davantage applicables à l’utilisation d’objets sonores et d’éclairages artificiels ou de
tout autre moyen répulsif non létal pour les besoins d’une opération d’effarouchement de grands
prédateurs lorsqu’elle a été autorisée par le directeur de l’établissement public du parc national, sur
proposition du préfet du département et du conseil scientifique, sous réserve qu’elle n’altère pas la
vocation et le caractère du parc.

V. ― Il peut être dérogé à l’interdiction édictée par le 6° pour les besoins de la signalisation des
itinéraires de randonnée ou de marquage forestier avec l’autorisation du directeur de l’établissement
public du parc.

VI. ― L’interdiction édictée par le 7° n’est pas applicable au transport de réchauds portatifs autonomes
ainsi qu’à leur utilisation dans les lieux et conditions définis par une réglementation prise par le
directeur de l’établissement public du parc.
Cette interdiction peut être remplacée, pour les besoins des activités agricoles, pastorales et forestières,
par une réglementation prise après avis du service départemental d’incendie et de secours par le conseil
d’administration, qui peut, le cas échéant, renvoyer à une autorisation du directeur de l’établissement
public du parc.
Elle peut également être remplacée, dans certains lieux ou pour permettre l’éradication et le contrôle
des espèces végétales envahissantes, par une réglementation prise après avis du service départemental
d’incendie et de secours par le directeur de l’établissement public du parc, qui peut, le cas échéant,
soumettre les opérations envisagées à cette fin à autorisation.

VII. ― Il peut, en outre, être dérogé aux interdictions édictées par les 1°, 2°, 3°, 4°, 5° et 9° avec
l’autorisation du directeur de l’établissement public du parc.
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66 Charte du parc national du Mercantour 

Décret n°2009-486 du 29 avril 2009
Modalités d’application de la réglementation

dans le cœur

Elles sont soumises aux conditions suivantes :
1° Prélèvements en petites quantités ;
2° Utilisation des matériaux prélevés à l’intérieur de la zone 
cœur, sans emport en dehors ;
3° Travaux nécessaires à la mise en œuvre de l’autorisation 
encadrés selon la modalité 13. 
L’autorisation précise notamment les modalités, quantités, 
périodes et lieux.

IV. – Le directeur peut délivrer des autorisations dérogatoires
individuelles pour détenir, transporter et, le cas échéant, 
emporter en dehors du cœur des �ossiles, des éléments
de constructions ou d’objets appartenant ou susceptibles
d’appartenir au patrimoine historique, architectural ou
archéologique, dans le cadre d’une mission scienti�que.
L’autorisation précise notamment les modalités, quantités,
périodes et lieux.

Bruit Modalité 3 relative au bruit

I. – Il est interdit :
5° D’utiliser tout moyen ou chose qui, notamment par son
bruit, est de nature à déranger les animaux ou à troubler le
calme et la tranquillité des lieux.

(5° du I de l’article 3)

IV. – Les interdictions édictées par les 5° et 9° ne sont pas
applicables à l’utilisation d’objets sonores et d’éclairages
arti�ciels pour les besoins des activités agricoles, pastorales
et �orestières ainsi que des autres activités autorisées, qui
est réglementée par le conseil d’administration, qui peut, 
le cas échéant, renvoyer à une autorisation du directeur de
l’établissement public du parc.
(IV de l’article 3)

VII. – Il peut, en outre, être dérogé aux interdictions édictées
par les 1°, 2°, 3°, 4°, 5° et 9° avec l’autorisation du direc-
teur de l’établissement public du parc.

(VII de l’article 3)

I. – Le conseil d’administration réglemente l’utilisation
d’objets sonores pour les besoins des activités agricoles, 
pastorales et �orestières, en prenant en compte les usages
traditionnels liés à ces activités.
Le cas échéant, l’autorisation du directeur précise notam-
ment les modalités, périodes et lieux.

II. – Le directeur peut délivrer des autorisations dérogatoires
individuelles d’utilisation d’objets sonores, à l’exclusion  d’appa-
reils de di��usion et d’ampli�cation des sons, dans le cadre de
mani�estations publiques autorisées.
Il prend en compte les caractéristiques des équipements
projetés, le cas échéant le niveau et la portée sonores, leur durée
d’utilisation et l’adéquation avec le calme et la tranquillité des
lieux et des animaux.
L’autorisation précise notamment les modalités, périodes et lieux.

Inscriptions, signes ou dessins
Modalité 4 relative aux inscriptions,
signes ou dessins

I. – Il est interdit :
6° De �aire, par quelque procédé que ce soit, des inscrip-
tions, signes ou dessins sur les pierres, les arbres ou tout
bien meuble ou immeuble.

(6° du I de l’article 3)

V. – Il peut être dérogé à l’interdiction édictée par le 6° pour
les besoins de la signalisation des itinéraires de randonnée
ou de marquage �orestier avec l’autorisation du directeur de
l’établissement public du parc.

(V de l’article 3)

Le directeur peut délivrer des autorisations dérogatoires 
individuelles pour le besoin du balisage des sentiers inscrits 
aux plans territoriaux relati�s aux espaces, sites et itiné-
raires dédiés aux sports de nature, à la promenade et à la 
randonnée.

L’autorisation individuelle relative aux travaux �orestiers 
accordée en application de l’article 17 du décret du 29 avril 
2009 tient lieu, le cas échéant, d’autorisation individuelle 
relative au marquage de bois de coupe.
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LOUP GRIS Canis lupus

Classe : Mammifère

Ordre : Carnivores

Famille : Canidés 

Espèce sédentaire Commune en région alpine.

Présent aussi dans le Massif central, les Pyrénées,

le Massif des Vosges, et en Lorraine

Etat de conservation du loup gris

LC (Préoccupation mineure) - Liste rouge UICN mondiale 

LC (Préoccupation mineure) - Liste rouge UICN européenne

VU (Vulnérable) - Liste rouge UICN « mammifères continentaux France métropolitaine » 

Rapportage Directive Habitat Faune Flore – 2013  :

Etat de conservation : favorable

Tendance générale : en amélioration

Tendances et répartition du loup gris en France 

La population de loups s’est développée géographiquement et numériquement (effectifs) depuis son 

retour en France (1992) jusqu’en 2014 à un rythme d’environ 15 à 20% par an, et semble 

numériquement stabilisée depuis ; le nombre de meutes est par contre en augmentation plus régulière 

jusqu’à l’heure actuelle.

Statut juridique du loup gris 

Statut commerce international : espèce réglementée - annexe II - Convention CITES

Statut européen : espèce de faune strictement protégée - annexe II –Convention de Berne

Statut communautaire (UE)  : espèce nécessitant une protection stricte – annexe IV– Directive 

Habitat Faune Flore

Statut national : espèce strictement protégée -Arrêté du 23 avril 2007
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Avis du Conseil Scientif ique du Parc National du Mercantour  

Effarouchements du loup en cœur de parc national 

La problématique des attaques de loup dans les zones d’alpage représente un enjeu 
sensible et majeur pour le parc national du Mercantour. Un rapport récent montre que le 
nombre de victimes sur le territoire du Parc (cœur et AOA combinés) a fortement augmenté 
jusqu’en 2012, mais que depuis cette date le nombre de victimes montre une variabilité 
interannuelle importante avec des années à fort taux de prédation (2012 et 2017) et d’autres 
à plus faible taux de prédation (de 2013 à 2016) 1. A l’inspection de ces données, rien ne 
permet d’affirmer que ce nombre continuera à augmenter.  

26 ans après les premières observations du retour naturel du loup dans ce territoire, dans ce 
contexte de prédation importante, le défi est désormais de déployer les moyens pour 
permettre une coexistence du pastoralisme avec le loup et rendre cette coexistence le plus 
vivable que possible pour les bergers et éleveurs.  

La protection efficace des troupeaux est au cœur de cette problématique. Ici, il convient de 
bien distinguer les « techniques de protection des troupeaux » actuellement soutenues par 
las pouvoirs publics des « méthodes d’effarouchement ». Les premières reposent sur 
plusieurs facteurs incontournables : la présence de chiens de protection, une surveillance 
renforcée du berger (et si possible d’un aide-berger) et l’existence à proximité d’une cabane 
pastorale (élément clé pour le gardiennage) ainsi que de parcs / enclos nocturnes. Les 
techniques d’effarouchement représentent des compléments à ces moyens classiques de 
protection et couvre une gamme de méthodes visuelle, sonore et olfactive. Deux rapports 
décrivent les méthodes d’effarouchement et leur efficacité: le guide collectif du CERPAM en 
20122 et celui en cours de publication du CEREMA3.  

Ces rapports montrent qu’il y a un très faible nombre de travaux scientifiques sur l’efficacité 
des mesures d’effarouchement et que ces méthodes représentent une solution temporaire 
de protection. En effet, le loup s'y habitue en moins de 3-4 mois, voire en quelques heures, 
selon les techniques employées. Il s’agit donc de dispositifs palliatifs mais qui fournissent à 
l'éleveur un répit en situation d'urgence en attendant la mise en œuvre de mesures de 
protection efficaces à long terme. Aucune des techniques ne se dégage comme étant « la 
solution idéale » et la seule manière de maintenir une certaine efficacité dans un temps plus 
ou moins rallongé serait de combiner plusieurs techniques en association avec les méthodes 
actuelles de protection. Lors de la mise en œuvre des mesures d’effarouchement, il est 
essentiel que l’ensemble des acteurs concernés soit conscient de ces informations,  

1 Rapport du Parc National du Mercantour. 2017. Bilan des constats de dommage sur les troupeaux domestiques 
pour l'année 2017 sur le territoire du Parc national du Mercantour (cœur et AOA). 
2 CERPAM, OIER-SUAMME, ADEM, DDT/M 04-05-06-38-73 & Idele. 2012. Protection des troupeaux contre la 
prédation, techniques pastorales. Coédition Cerpam - Cardère, 310p.  
3 CEREMA, 2018. Techniques innovantes de détection et d’effarouchement du loup. Analyse bibliographique et 
propositions d’expérimentations. 98p. 
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Sur la base de ces considérations, le conseil  scientif ique ne s’oppose pas au recours 
à des techniques d’effarouchement, visuel, olfactif et/ou sonore menés dans un objectif de 
contribuer à limiter autant que possible le nombre de victimes. Le conseil insiste sur la 
pertinence d’une combinaison d’outils d’effarouchement et la rotation spatiale et 
temporelle de leur utilisation pour maximiser leur efficacité. La proposit ion du conseil  
scientif ique est la suivante.  

La protection des troupeaux, et notamment une présence humaine, doivent représenter un 
élément clé des actions entreprises partout où cela est possible. Le conseil scientifique 
insiste sur la nécessité d’accorder les moyens financiers, humains et technologiques 
nécessaires à cet accompagnement. Il est fondamental de pouvoir fournir aux bergers les 
moyens permettant d’optimiser la surveillance. Deux leviers d’action seront pertinents ici. 

Premièrement, en partenariat avec la Chambre d’Agriculture (06) le Parc expérimente 
actuellement un dispositif de berger mobile pour soutenir les éleveurs et bergers en 
période estivale lors des épisodes de prédation en cœur de parc où les mesures inscrites 
dans le plan national d’actions ne peuvent pas toutes être mises en œuvre. Ce dispositif de 
gardiennage accentué apporte une aide précieuse pour la surveillance des troupeaux en 
situation de forte prédation. 

Deuxièmement la modernisation des infrastructures pastorales en alpage et en particulier 
des cabanes pastorales (voir la charte) pourrait permettre l’installation plus confortable et 
pérenne des bergers et éleveurs, contribuant ainsi à une présence humaine nécessaire à  la 
protection des troupeaux. Ce type d’équipement s’est amélioré récemment et pourrait 
bénéficier d’aides des structures publiques et des services pastoraux. Lors d’un récent 
recensement, le Parc a pu constater que 46% des cabanes pastorales en cœur du Parc (soit 
55 cabanes) sont dans un état moyen voire mauvais. Leur restauration représentent une 
manière très pertinente d’agir pour améliorer la surveillance, comme il a été signalé lors de 
la séance plénière du conseil scientifique le 13/12 /2017. 

Le conseil scientifique propose d’expérimenter les combinaisons possibles de méthodes de 
protection et d’effarouchement dans le but de mettre en œuvre un ensemble intégré de 
mesures de protection qui peuvent retarder le phénomène d’habituation chez le loup. Le 
conseil scientifique préconise dans un premier temps la mise en place de fladries (fil sur 
lequel sont accrochés des rubans en plastique ou en tissu de couleur vive). Cette technique 
est la plus simple et la moins coûteuse et démontre une relative efficacité pour répondre à 
une nouvelle présence de loups. Elle est aussi celle qui serait le moins dérangeant pour la 
faune sauvage4. Pour limiter le phénomène d’habituation, il peut être envisagé de coupler 
cette technique à d’autres méthodes comme la mise en place de fils électriques (turbo-
fladries), les lumières clignotantes ou la diffusion de leurres acoustiques (qui ont la même 
durée d’efficacité d’environ 2 mois). Les techniques chimiques comme les barrières 
biologiques (Biofence) ou des colliers répulsifs peuvent être employées mais des recherches 

4 Landry, J.-M. 2017. Le loup. Delachaux et Niestlé, Paris. 
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sont encore nécessaires pour juger de leur efficacité. Devant l’incertitude actuelle, la mise 
en œuvre de mesures d’effarouchement devrait s’accompagner d’un suivi de leur efficacité. 

En 2019 le conseil scientifique encourage le Parc à envisager l’expérimentation de 
techniques innovantes (ex : des colliers olfactifs répulsifs) qui cherchent à provoquer un 
changement du comportement des loups lorsqu’ils perçoivent un stimulus discriminant 
associé au troupeau5. Bien pensées et testées, de tels dispositifs pourraient participer plus 
efficacement à inciter les loups à éviter les zones d’élevage soumises aux techniques 
d’effarouchement et donc soulager la pression subie par les éleveurs en situation de forte 
prédation.  

Pour ce qui concerne les mesures sonores, le conseil  scientif ique s’oppose à tout 
effarouchement qui implique l’utilisation d’une arme à feu (tirs non létaux) ou de pétard en 
cœur de parc. 

A Montpellier, le 14/10/2018 

John Thompson, Président du Conseil Scientifique 

5 Morizot, B. (2016). Les diplomates. Paris: Wildproject. 
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https://www.ipra-landry.com/pastoralisme-loup/protection-des-troupeaux-contre-la-predation/les-

moyens-de-protection-directe

Publié dans Protection des troupeaux contre la prédation 

Les moyens de protection directe

Etude de l'impact du fladry sur le comportement de la faune sauvage 

Une diversité d’options techniques est applicable en fonction du contexte à partir des moyens directs de

protection qui se combinent pour offrir plus d’efficacité et de souplesse dans la gestion du risque loup.

Systèmes d’effarouchement

En modifiant l’environnement pastoral, subitement ou sur un laps de temps assez court, effaroucher est 

l’action d’effrayer et idéalement faire fuir un prédateur. Il s’agit de mettre à l’épreuve les sens du loup, 

à l’approche d’un troupeau.

Les techniques d’effarouchement sont basées essentiellement sur des stimuli visuels ou sonores : 

fladries (rubans), fumigènes, détonations, éclairages, odeurs répulsives, tir non létal…

Généralement ces « leurres » répondent à un besoin temporaire de protection, leur effet est très souvent 

limité dans le temps, de quelques jours à quelques semaines. L’enjeu est donc de repousser le 

phénomène d’habituation en variant la source du ou des stimuli, leur fréquence d’utilisation et leur 

combinaison. En France chaque berger « bricole » ses propres outils d’effarouchement (parfum sur des 

chiffons, disques CD, pétards, stroboscopes…) les DDTM proposent des « cerbères », dispositifs 

automatisés de diffusion sonore et lumineuse.
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Animaux de protection

En se basant sur l’effet territorial et l’attachement au troupeau, certains animaux domestiques 

développent un sens « inné » de protection du cheptel avec lequel ils évoluent. Grace à une 

morphologie imposante, chiens, lamas et ânes dissuadent, généralement, tout intrus de s’approcher du 

troupeau. A l’affut de toute perturbation ils s’interposent, manifestent clairement leur désapprobation 

(aboiements, cris, ruades, charges…) et peuvent aller jusqu’à la confrontation directe avec l’élément 

perturbateur si leurs avertissements ne suffisent pas.

Equidés et camélidés présentent une aversion forte à l’encontre des canidés, ils sont plutôt 

recommandés pour de petits troupeaux évoluant en milieux « faciles » : pâturages vallonnés et clôturés.

Le tout dans un contexte de pression de prédation relativement faible.

Les expériences en France sont assez rares, même si ces grands animaux présentent plusieurs avantages

dans leur gestion (bonne intégration aux troupeaux, régime herbivore, longévité…). L’animal de 

protection le plus utilisé est bien sûr le chien, qui demeure l’outil primordial d’un système de 

protection, le plus adaptable et le plus efficace même en cas de forte pression de prédation.

Clôtures

Initialement, la clôture est un outil de conduite des animaux au pâturage (diminution du temps de 

gardiennage, gestion de la ressource herbagère, des contraintes foncières)

Aujourd’hui en zones à loups, la clôture est devenue également le premier niveau de protection que la 

présence humaine ou les CPT renforceront efficacement. La clôture constitue pour le prédateur une 

barrière physique et répulsive de part son électrification.

Face aux risques de prédation, les parcs de regroupement sont utilisés comme moyen de sécurisation 

des lieux de repos des animaux (couchade et chôme) : les animaux rassemblés forment une unité 

compacte moins vulnérable aux attaques et à la dispersion, plus facile à surveiller par le berger et les 

CPT. Généralement se sont des filets électrifiés mobiles qui sont utilisés. Ces « parcs de nuit » se sont 

généralisés sur les alpages, ils représentent une mesure simple et rapide à mettre en place pour sécuriser

la période nocturne, la plus vulnérable aux attaques.

Sur les systèmes d’élevages en parcs, les clôtures existantes ont été sécurisées par une électrification 

des structures. Sur les pâturages initialement libres, des parcs d’appui au gardiennage sont conçus pour 

diminuer le temps de conduite par le berger, en fonction de ses différentes missions, des facteurs de 

vulnérabilité et du risque loup du moment. Ces deux types de parcs fixes permettent à la fois la 

contention-protection du troupeau et la gestion de l’espace pastoral.

Le tir

Les éleveurs et bergers bénéficient d’autorisations de tirs de défense de leur troupeau, qu’il soit 

d’effarouchement ou létaux. Ils peuvent demander l’appui ou la délégation des tirs à des lieutenants de 

louveterie, des chasseurs locaux ou encore à la "brigade loup" (ONCFS) qui agiront « à proximité du 

troupeau ».
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http://www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr/dispositif-de-protection-des-
troupeaux-a12270.html

Dispositif de protection des troupeaux
publié le 2 novembre 2017 

Le dispositif de protection des troupeaux contre la prédation est une action prioritaire du plan 

d’action national loup. Ce dispositif vise à :

• assurer le maintien de l’activité pastorale malgré la contrainte croissante de la prédation,

• accompagner les éleveurs individuels, sociétaires ou structures collectives dans l’évolution de

leur système d’élevage en limitant les surcoûts liés à la protection des troupeaux.

Les mesures du dispositif de protection des troupeaux sont co-financées par le ministère en charge de 

l’agriculture et le FEADER dans le cadre des programmes de développement rural régionaux. Elles 

sont mises en œuvre dans les territoires délimités par le préfet où la prédation est avérée (cercle 1) et où

elle est probable (cercle 2) sur les troupeaux d’ovins ou caprins.

Les options de protection sont :

• le gardiennage ou la surveillance renforcée des troupeaux,

• les investissements matériels pour la protection des troupeaux :

• les parcs électrifiés mobiles ou fixes,

• le matériel d’électrification,

• l’achat et l’entretien de chiens de protection des troupeaux,

• l’analyse de vulnérabilité de l’exploitation.

La protection se construit par la mise en place d’une combinaison de 2 ou 3 moyens de protection selon

le mode de conduite de l’élevage , l’environnement, la vulnérabilité … comme par exemple :

• chiens de protection + parc de pâturage,

• gardiennage + parc de nuit,

• visite bi-quotidienne + regroupement nocturne,

• gardiennage+ chiens de protection + parcs de nuit.
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l'attaque

Moyens mis en œuvre sur l'unité pastorale

Présence d'un parc de nuit électrifié sur l'unité pastorale:   oui  non

Si oui type :  filets électrifiés  fils électrifiés  Nombre de fils : ….… autre : ……………….…………..

Présence de chien(s) de protection sur l'unité pastorale :  oui  non

    si oui Nombre : …….

Présence d'un parc de pâturage électrifié sur l'unité pastorale :  oui  non

Si oui type :  filets électrifiés  fils électrifiés      Nombre de fils : ….… autre : ……………….…………..

Présence de moyens d'effarouchement :       oui  non

Si oui type :  tir grenaille  tir caoutchouc  Effarouchement sonore et/ou visuel (Cerbère,radio, led, lampes, 

fladeries)  autre : …………………………………………………………………..……………………...

Moyens mis en œuvre sur les animaux attaqués

Animaux attaqués à l'intérieur d'un parc de nuit électrifié :   oui  non

Si oui type :  filets électrifiés  fils électrifiés  Nombre de fils : …… autre : ……………….………….….

Parc cassé / explosé lors de l'attaque :              oui  non

Présence de chien(s) de protection avec les animaux attaqués :  oui  non

     si oui Nombre : …….

Animaux attaqués à l'intérieur d'un parc de pâturage électrifié :  oui  non

Parc cassé/explosé lors de l'attaque :              oui  non

Mise en œuvre de l'effarouchement :    oui  non

Si oui type :  tir grenaille  tir caoutchouc  Effarouchement sonore et/ou visuel (Cerbère, radio, led, lampes,

fladeries)  autre : ……………………………………………………………………………………

Présence du berger(ère) lors de l'attaque : oui  non

Circonstances de l'attaque

Météo : ………………………………………………………………………………………………………………

Caractéristiques du milieu (prairie, pelouse, bois, secteur embroussaillé, landes à genêts ou à buis, proximité de lisière ...) : 

……………….………………………………………………………………………………………………………….

…………………………………………………………………………………………………………………………

Fréquentation humaine (proximité de route, piste, habitation) : …………………………………………………………...
Conduite du troupeau au moment de l'attaque de jour (chôme, point d'eau, trajet, au pâturage) : ………………………....…

………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………

Comportement des chien(s)de protection (énervés, partis après le prédateur) : ..………………………….……………………

Observation de l'attaque : ……………………………………………………………………………………….………………..

………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………

Signalement d'animaux disparus :  oui si oui nombre et type: ……………… non

Présence de vautours sur les carcasses :  oui si oui nombre (environ) :  non 

Fiche descriptive des moyens de protection et des circonstances de
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Fiche à remplir par l'éleveur

Commentaires sur les circonstances de l'attaque (facultatif)

………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………

.……………………………………………………………………………………………...............................................................

…………………………………………………………………………..…………………………………………………..……....

…......................................................................................................................................................................................................

..........……………………………………………………………………………………………………………….……………….

………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………........................................

.....................................................................................................................................................………...................………..….

…………………………………………………………………………………………………………............................................

………………………………………………………………………………………………………................................................

.……………………………………………...............................................................................................................................….

………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………

Commentaires sur les conditions de réalisation du constat (facultatif)

Mentionner les éventuels problèmes ou difficultés rencontrés
………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………….…………………………….….

………………………………………………………………………………………………………………………………….….

Autres remarques (facultatif)
………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………................

……..................................................................................................................................................................................................

………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………......….

……………………………………………………………………………………………………………………………………..

Fait à le             2017

Signature : 

Constat de dommages - Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage

2017
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Association les amis du Mercantour

Le 15 Novembre 2018 A Nice

Objet : contestation du projet d'effarouchement des Loups en cœur de parc.

Monsieur le Directeur,

Je vous écris pour vous faire part de notre profond mécontentement concernant le projet visant à
permettre l'effarouchement en cœur de parc de l'espèce Loup. Le Loup qui a choisi le parc national que
vous dirigez pour faire son retour en France, est une espèce protégée au niveau national et européen.
Elle fait partie de l'histoire et de l'âme du Mercantour, et elle doit rester, ici plus qu'ailleurs, chez elle
dans la zone cœur du parc national. Permettre son effarouchement, c'est montrer qu'en France cette
espèce n'a plus sa place nulle part, et que l'homme n'est définitivement pas en capacité de cohabiter
avec les prédateurs. Notre idéal de parc national n'est absolument pas de se résigner à accepter les
pressions politiques et d'affaiblir les exigences de conservation du parc. Nous comptons sur vous pour
ne pas tomber dans la facilité et donc de ne pas autoriser ces effarouchements en zone cœur.

Si malgré tout vous décidiez de poursuivre votre projet nous aimerions que vous preniez en
compte les éléments suivants :

D’une part, les mesures de protection ne sont pas encore mises en place sur tous les alpages du
cœur de parc, il serait donc choquant que des autorisations permettent l'effarouchement d'une espèce
protégée sans que les moyens d'évitement non dérangeant aient été mis en place. Nous estimons qu'à
minima, l'effarouchement devrait être conditionné à la mise en place d'un certain nombre de mesures de
protection  parmi  lesquelles  nous  comptons  le  regroupement  nocturne,  la  présence  de  chiens  de
protection et la présence d'un berger.

D'autre part, nous estimons que l'effarouchement du Loup risque de perturber d'autres espèces
présentes sur les alpages (ongulés sauvages, galliformes...) et qu'il conviendrait de mesurer l'intérêt de
ces  mesures  d'effarouchement  vis-à-vis des impacts  qu'elles  auront.  A cette  fin,  nous souhaiterions
qu'un suivi de l'efficacité des méthodes d'effarouchement et du dérangement qu'elle implique soit mené.
Vous pourriez pour ce faire utiliser le même protocole que celui que vous aviez mis en place pour tester
l'efficacité des chiens de protection avec la caméra thermique il y a quelques années. Par ailleurs, nous
souhaiterions qu'apparaisse dans les constats d'attaque de troupeaux qui sont réalisés par vos agents des
éléments relatifs à la mise en place de mesure d'effarouchement et de protection afin de voir quelle est
l'efficacité de ces mesures.

Nous sommes tout à fait prêts à vous rencontrer pour évoquer plus en détail notre argumentaire
et nos positions et nous vous prions d'agréer, Monsieur le Directeur, nos sincères salutations.

Pierre Bel
Président de l'association des amis du Mercantour
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